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Question écrite n° 57880

Texte de la question

M. Philippe Folliot souhaite appeler l'attention de M. le ministre des solidarités, de la santé et de la famille sur la
TVA applicable aux établissements de la fonction publique hospitalière. Dans la fonction publique hospitalière,
l'établissement est redevable de la TVA lorsque des travaux d'investissement sont effectués, le droit commun
s'applique. Dans les établissements relevant de la fonction publique territoriale, cette TVA est récupérée par le
biais du fonds de compensation. Le coût total de l'opération d'investissement est donc moindre et pèse de façon
inégale sur le prix de journée par le biais des amortissements. Ainsi, on assiste à la transformation de certains
établissements associatifs (régis par la loi de 1901) en établissements privés commerciaux dans le seul but de
pouvoir récupérer la TVA sur des travaux de rénovation, et donc d'être plus compétitifs au niveau du prix
journée. Il souhaiterait savoir si le Gouvernement envisage de faire bénéficier les établissements de la fonction
publique hospitalière d'un mécanisme de récupération de la TVA comparable à celui dont bénéficient les
établissements de la fonction publique territoriale, et ainsi éviter que les investissements réalisés par les
hôpitaux publics n'alourdissent de manière disproportionnée le prix de journée.

Texte de la réponse

En application de l'article 256 B du code général des impôts, les établissements publics de santé ne sont pas
assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée. De fait, ce non-assujettissement à la TVA se traduit par l'impossibilité,
pour les établissements de santé, de bénéficier du droit à déduction de la TVA sur les achats. Concernant plus
particulièrement les dépenses d'investissement, l'application de ces dispositions conduit à faire supporter aux
établissements le coût de l'opération, TVA comprise. Un dispositif particulier, le fonds de compensation de la
TVA, a été instauré pour les collectivités locales et certains organismes publics qui leur sont rattachés,
également non assujettis à la TVA, afin de permettre la compensation d'une partie de la charge de TVA
supportée par ces collectivités ou organismes publics sur leurs dépenses réelles d'investissement. La liste des
bénéficiaires du FCTVA est fixée limitativement par la loi et les établissements publics de santé, qui ne sont pas
expressément cités, ne peuvent prétendre au bénéfice du fonds. Le montant des investissements réalisés par
les seuls établissements publics de santé représentait, en 2004, 4,3 milliards d'euros. L'application du taux de
compensation du FCTVA, d'environ 15 %, représenterait donc une charge nouvelle de 645 millions d'euros pour
le budget de l'État. Il s'agit là d'une estimation minimale dès lors que le plan de relance de l'investissement,
hôpital 2007, lancé par le ministère de la santé en 2003, se traduit par une augmentation continue de l'effort
d'investissement des établissements de santé qui se poursuivra au moins jusqu'en 2007, année au cours de
laquelle les dépenses d'investissement pourraient dépasser 5,5 milliards d'euros. Par ailleurs, si ce fonds devait
être ouvert aux établissements publics de santé, il devrait également l'être aux établissements de santé privés et
en particulier à ceux participant au service public hospitalier. Les établissements de santé privés sont en effet
exonérés de la TVA, en application de l'article 261 du code général des impôts, et, en conséquence, ne
bénéficient pas du droit à déduction de la TVA. Si certains établissements à but lucratif ont recours à des
sociétés civiles immobilières, soumises à la TVA, pour la réalisation de leurs investissements immobiliers, le
coût de la TVA demeure néanmoins à la charge de l'établissement de santé. En effet, la société civile
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immobilière bénéficie du droit à déduction mais facture en contrepartie la TVA sur les loyers perçus auprès de
l'établissement de santé.
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